
Depuis le mode de sélection des entreprises ou des particuliers vérifiés jusqu’aux principaux 
points qui font l’objet d’un examen, en passant par les modalités concrètes des vérifications 
sur place, Quand le fisc vous contrôle explique avec précision les modalités d’action de 
l’administration fiscale lors d’un contrôle et les droits et devoirs des contribuables.

Par sa précision technique, par le caractère très concret des aspects qui sont mis en évidence, 
par la clarté du langage utilisé, Quand le fisc vous contrôle s’adresse aussi bien aux dirigeants 
d’entreprise qu’aux particuliers ou à tous les conseils (avocats, experts-comptables, notaires) qui 
se trouvent confrontés à un contrôle fiscal ou veulent en savoir plus, pour l’anticiper.

JURIS DEFI est un réseau de professionnels du droit au service de l’entreprise.
Il rassemble une centaine d’avocats, de notaires, d’administrateurs judiciaires, de 
mandataires judiciaires et d’huissiers exerçant au sein d’une cinquantaine de cabinets 
répartis sur le territoire français.

Cet ouvrage répond à toutes les questions concrètes que peut se poser le chef d’entreprise, 
comme le simple particulier :

 Jusqu’à quand puis-je être vérifié ?

 Quels sont les moyens d’investigation dont dispose l’Administration ?

  Comment procède-t-elle à l’examen des dossiers et sélectionne-t-elle ceux qui feront l’objet 
d’une vérification approfondie ?

 Quels sont les droits et les devoirs de l’entreprise soumise à une vérification de comptabilité ?

  Comment se déroule un examen de situation fiscale personnelle (ESFP) ?

  Quels types de sanctions peuvent être infligées et comment sont-elles mises en recouvrement ?

 Quelles sont les possibilités de discussion, de négociation et de recours ?
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Note :

 

 Le manuscrit de cet ouvrage a été revu à la date du 15 janvier 2011.
La loi fiscale étant sujette à de fréquentes révisions et la jurisprudence
évoluant tout aussi rapidement, nous ne saurions trop vous recommander
une grande vigilance. En cas de doute, prenez l’avis de votre Conseil.
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INTRODUCTION

Premier paradoxe, cet ouvrage s’ouvre par un plaidoyer en faveur du
contrôle fiscal. Second paradoxe, il a pour ambition de vous donner les
clés pour affronter les risques que fait peser, sur tout contribuable,
l’arrivée d’un contrôleur du fisc.

Le contrôle fiscal est d’abord un symbole de démocratie.

Il y a contrôle parce qu’il y a liberté, parce qu’il y a autodéclaration,
par chacun, de ses revenus et parce qu’il y a confiance a priori dans ce
qui est déclaré.

Dans les régimes totalitaires, la bureaucratie sait exactement (ou, au
moins, est en mesure de savoir à tout instant) ce que chacun gagne, ce
que chacun dépense, ce que chacun fait. La vérification a posteriori,
caractéristique du contrôle fiscal dans les démocraties, n’a donc guère
d’utilité dans les dictatures.

Pour autant, le citoyen-contribuable ne doit pas accepter tout et
n’importe quoi du fisc contrôleur.

Le système français de répression fiscale constitue un pouvoir. Il est
donc indispensable, pour prévenir le risque d’arbitraire, de lui opposer
des contre-pouvoirs.

Or, le premier des contre-pouvoirs, ce n’est pas le député, ce n’est pas
le médiateur, ce n’est pas même le juge.

Le premier des contre-pouvoirs, c’est le contribuable qui, bien
informé, saura cantonner le vérificateur dans son rôle et saura lui
opposer les règles et les limites de sa mission.
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Ces règles et ces limites se trouvent essentiellement dans deux ouvra-
ges qui constituent les outils de travail quotidiens des avocats spécia-
listes en droit fiscal : le Code Général des Impôts et le Livre des
Procédures Fiscales. Si l’on y ajoute la jurisprudence et les différentes
instructions que publie l’administration, la documentation de réfé-
rence en matière de contrôle fiscal représente quelques milliers de
pages. Cette surabondance de textes rend inaccessible au citoyen la
parfaite connaissance du droit fiscal.

En publiant « Quand le fisc vous contrôle », nous avons souhaité
informer, de façon très pratique et concrète, chaque contribuable
de ses droits.

Pour que notre système démocratique perdure et fonctionne harmo-
nieusement, il est essentiel, en matière fiscale comme dans les autres
domaines, que chacun connaisse bien ses droits et les fasse respecter.

1. Rôle et importance du contrôle fiscal

Le contrôle fiscal a pour vocation de répondre à trois objectifs principaux.

En premier lieu, il assure la cohérence et la pérennité du système
déclaratif français.

La majorité des impôts, en France, sont assis sur des bases d’imposi-
tion déclarées par les contribuables eux-mêmes.

Ces déclarations bénéficient d’une présomption d’exactitude et de sincérité
et les erreurs ou omissions relevées dans ces déclarations sont présumées
avoir été commises de bonne foi. L’absence de contrôle de telles déclara-
tions condamnerait très rapidement la philosophie du système déclaratif.

La peur du gendarme sur la route ralentit l’automobiliste, et la peur du
contrôle et des sanctions pousse le contribuable à un minimum de
sérieux et de véracité dans ses déclarations.

Le contrôle fiscal comporte donc un important aspect dissuasif.

En second lieu, le contrôle fiscal vise à assurer l’égalité des citoyens
devant l’impôt et le respect d’une saine concurrence entre les entreprises.

Le contrôle fiscal a, en effet, pour vocation de faire en sorte que pèse
la même charge d’impôt sur deux contribuables qui se trouvent dans
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une situation identique. Une entreprise ne payant pas ses impôts ou
retardant leur paiement, se trouve avantagée par rapport aux entrepri-
ses concurrentes respectant leurs obligations fiscales. Au minimum,
elle supporte moins de frais financiers.1

Le contrôle fiscal a, ainsi, pour ambition de rétablir l’équilibre entre
les entreprises.2

Mais le contrôleur n’est pas juge de l’opportunité de l’impôt, ni de sa
répartition entre les contribuables. Là est la limite de sa tâche : il ne
s’occupe pas de savoir si la pression fiscale qui pèse sur les entreprises
de son pays est plus ou moins importante que celle que supportent les
entreprises des nations voisines. Il ne se préoccupe pas plus de la justi-
fication de tel ou tel allégement d’impôt ou de telle ou telle exonéra-
tion. Son seul rôle est d’appliquer la loi fiscale telle qu’elle est.

En troisième lieu, « last but not least », le contrôle fiscal a pour objec-
tif de remplir les caisses du Trésor Public.3

Il y contribue, d’ailleurs, avec un certain succès, si l’on en juge d’après
les recettes supplémentaires que génère le contrôle fiscal.

1. La vérification de comptabilité est l’examen, sur place, des comptes et déclara-
tions des entreprises.

2. L’ESFP (examen contradictoire de la situation fiscale personnelle) permet de
contrôler, de façon approfondie, l’ensemble des revenus et déclarations d’un
contribuable.

3. Le contrôle sur pièces est effectué à partir des dossiers des contribuables et des
recoupements opérés par l’administration fiscale.

2005 2006 2007 2008 2009

Nombre de vérifications 
de comptabilité1 47 267 47 851 47 784 47 844 47 703

Nombre d’ESFP2 4 959 4 578 4 508 4 166 3 912

Redressements en millions d’euros 
suite à vérifications 9 803 9 944 10 518 9 563 9 935

Redressements en millions d’euros suite 
à contrôle sur pièces3 5 127 5 488 5 921 5 620 4 774

Source : Rapport annuel 2009 / Direction Générale des Finances Publiques (DGFP).
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Ainsi, en 2009, les différentes formes de contrôle fiscal ont permis de
collecter près de 15 milliards d’euros de recettes.

En 2009, environ 52 000 vérifications de comptabilité ont lieu.

Sachant qu’il y a environ quatre millions d’entreprises en France, on
constate qu’en moyenne un peu moins de 1,3 % des entreprises fran-
çaises sont vérifiées chaque année et que, statistiquement, une entre-
prise française est vérifiée une fois tous les 77 ans1.

On s’aperçoit également que le simple « contrôle sur pièces » a un ren-
dement fiscal relativement élevé.

2. Origines et finalités de ce pouvoir de contrôle

« L’administration des impôts contrôle les déclarations ainsi que les
actes utilisés pour l’établissement des impôts, droits, taxes et redevan-
ces. Elle contrôle également les documents déposés en vue d’obtenir
des déductions, restitutions ou remboursements » (article L. 10 du
Livre des Procédures Fiscales).

Cette disposition est le fondement légal du droit de contrôle de l’admi-
nistration.

L’administration dispose également de droits voisins qui lui permet-
tent de collecter des informations avant ou pendant un contrôle et qui
ne doivent pas être confondus avec le droit de contrôle lui-même. Il
s’agit, notamment :

☛ du droit de communication,

☛ du droit de visite et de saisie,

☛ du droit d’enquête.

1. Il faut manier ces chiffres avec beaucoup de prudence, car ils ne constituent
que des moyennes, souvent trompeuses. Parmi les quatre millions d’entrepri-
ses, il y a des structures à vie économique très réduite, pour lesquelles un con-
trôle ne se justifierait guère : SCI dormantes, entreprises individuelles
éphémères, etc. Dès qu’une unité économique acquiert une certaine perma-
nence et une certaine dimension, l’intérêt du fisc s’accroît.
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3. Les différents types de contrôle

Le nombre croissant des déclarations fiscales à contrôler oblige
l’administration à une diversification de son action.

Elle est ainsi conduite à choisir entre un contrôle que l’on peut qualifier
de « sommaire » et un contrôle que l’on peut qualifier « d’approfondi ».

Le contrôle sommaire

Ce type de contrôle consiste à examiner les documents en possession
du service fiscal.

Il s’agit donc d’un contrôle sur pièces qui s’effectue depuis le bureau
du fonctionnaire.

En principe, chaque dossier devrait faire l’objet d’un contrôle sur piè-
ces au moins une fois tous les trois ans, mais ce rythme est rarement
respecté par les services fiscaux, faute d’effectifs.

Le contrôle approfondi

Le contrôle sur pièces peut, lui-même, devenir un contrôle approfondi,
lorsque des anomalies sont constatées dans le dossier. Cela peut, alors,
donner lieu à des demandes d’information, de justifications, voire à un
redressement.

Mais le contrôle approfondi prend, le plus souvent, la forme de
« vérifications ».

C’est l’artillerie lourde de la Direction Générale des Finances Publiques.

Ce contrôle approfondi peut concerner aussi bien l’activité profession-
nelle du contribuable (c’est-à-dire les conditions dans lesquelles il se
livre à une activité économique d’agriculteur, de commerçant, d’arti-
san, d’industriel ou de profession libérale), que son patrimoine ou ses
revenus privés (salaires, rentes, revenus de capitaux, revenus fonciers,
etc.).

Le contrôle approfondi de l’activité professionnelle s’effectue dans le
cadre de la vérification dite « de comptabilité », alors que les revenus
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d’ensemble font l’objet de ce que l’on nomme « l’examen contradic-
toire  de la situation fiscale personnelle ».

☛ La vérification de comptabilité est l’ensemble des opérations
qui consiste à examiner, sur place, la comptabilité et les autres
documents comptables d’une entreprise ou d’une société et à les
confronter aux déclarations souscrites et aux recoupements
extérieurs éventuels, ainsi qu’aux constatations matérielles du
vérificateur.

☛ La vérification personnelle ou l’examen contradictoire de la
situation fiscale personnelle, prévue par l’article L. 12 du Livre
des Procédures Fiscales, est plus connue sous l’abréviation
E.S.F.P.

4. Les garanties du contribuable

Aux prérogatives de l’administration répondent différents droits et
garanties que la loi accorde au contribuable dans une procédure de
vérification.

Ces garanties doivent être respectées, aussi bien :

☛ dans les modalités de mise en œuvre du contrôle,

☛ que durant son déroulement,

☛ ou pour en tirer les conséquences, éventuellement sous forme
d’un rehaussement d’impôt.

Ces droits et garanties seront exposés et commentés, lors de l’examen
de chaque phase de la procédure de contrôle fiscal.

Pour conserver à cet ouvrage son aspect didactique et le rendre accessi-
ble au plus grand nombre, tout en préservant une grande précision dans
l’analyse juridique, nous avons adopté une présentation progressive :

☛ d’abord, dans une première partie, nommée « les préliminaires
au contrôle fiscal », seront abordées les conditions dans lesquel-
les peut être déclenché un contrôle fiscal (jusqu’à quand peut-on
être contrôlé ? quelles sources d’information sont utilisées par
l’administration ? comment se déroule un contrôle sur pièces ?) ;
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☛ ensuite, seront approfondies les procédures de vérification (véri-
fication de comptabilité, examen contradictoire de l’ensemble
de la situation fiscale personnelle) qui constituent le « noyau
dur » du contrôle fiscal ;

☛ enfin, seront examinées les conséquences du contrôle fiscal (péna-
lités, mise en recouvrement des rehaussements d’impôts, etc.) et
les contestations susceptibles d’être engagées par le contribuable,
jusqu’aux possibilités de recours juridictionnels.

L’ouvrage se terminera par un bref aperçu des motifs les plus fréquem-
ment invoqués à l’appui des redressements fiscaux. Cet aperçu, non
exhaustif, a pour seule ambition d’inciter le lecteur à la vigilance.





Première partie

LES PRÉLIMINAIRES 
AU CONTRÔLE FISCAL
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1 

DÉLAIS ET PRESCRIPTION
ou « jusqu’à quand 

pouvez-vous être inquiété »

Le droit de reprise permet à l’administration de rectifier les erreurs ou
omissions constatées dans l’assiette1 ou le recouvrement2 des impôts

1. On nomme « assiette » l’ensemble des éléments pris en considération pour per-
mettre le calcul de l’impôt (on dit « asseoir » l’impôt). En matière d’impôt sur le
revenu, l’assiette est constituée de l’ensemble des revenus (revenu brut), moins
les déductions et exonérations applicables au contribuable concerné. En matière
de TVA, l’assiette est lc chiffre d’affaires taxable (chiffre d’affaires total, moins
opérations exonérées). S’agissant des mutations par décès, l’assiette est l’actif
successoral. L’assiette des impositions est établie par les agents de la Direction
Générale des Finances Publiques, dits « agents d’assiette ».

2. Les opérations de « recouvrement » peuvent aussi donner lieu à des rectifica-
tions, notamment lorsque le contribuable n’a pu être contacté ou lorsque, à la
suite d’un dysfonctionnement, le montant calculé par les agents d’assiette n’a
pas été correctement mis en recouvrement. Le recouvrement est généralement
assuré par les comptables du Trésor. dits « agents de recouvrement ». Dans cer-
tains cas, il peut être assuré par les agents de la DGFP, par exemple pour les
taxes sur le chiffre d’affaires ou les droits d’enregistrement (voir le chapitre 9
« La mise en recouvrement », pages 267, et suivantes).

1. Le droit de reprise de l’administration fiscale
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et taxes, qu’elles soient volontaires ou involontaires, qu’elles soient
imputables à l’administration ou au contribuable.
Cependant, l’action de l’administration ne peut intervenir sans limites
dans le temps. Au-delà d’un certain nombre d’années variable selon
les impôts et selon les situations, le contribuable ne peut plus être
poursuivi. C’est ce que l’on nomme la prescription.

Exprimé en termes juridiques, on dira que le droit de reprise s’exerce
dans la limite des délais de prescription.

Le délai de prescription étant le délai au-delà duquel l’administration
ne peut plus opérer un redressement d’impôt, aucun contrôle fiscal n’a
lieu, en principe, sur une période prescrite1.

Ce délai varie en fonction du type d’impôt concerné.

En outre, ce délai est reporté, c’est-à-dire que la prescription est inter-
rompue, dans un certain nombre d’hypothèses2.

 Le délai maximal de prescription fiscale

Il existe, en principe, un délai maximum à l’issue duquel l’administra-
tion fiscale ne peut plus vous importuner : Ce délai est fixé par l’article
L. 186 du Livre des Procédures Fiscales (LPF) : « Lorsqu’il n’est pas
expressément prévu de délai de prescription plus court ou plus long, le
droit de reprise de l’Administration s’exerce jusqu’à l’expiration de la
sixième année suivant celle du fait générateur de l’impôt. »3

1. La seule exception concerne l’hypothèse, étudiée pages 5 et 12, où des élè-
ments de la période prescrite sont pris en compte pour déterminer l’impôt dû au
titre d’une période non prescrite.

2. Voir, au sein du présent chapitre, le point 4 « Les modes d’interruption de la
prescription », pages 21 à 23.

3. On appelle « fait générateur » d’un impôt l’évènement qui provoque l’assujet-
tissement à cet impôt. Le fait générateur peut être différent de l’exigibilité qui
est la date à laquelle l’impôt doit être payé. Ainsi, en matière de TVA, pour un
commerçant, le fait générateur est la vente de la marchandise à son client, la
date d’exigibilité se situant autour du 20 du mois suivant.

2. Les délais de prescription

2.1.
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Cette prescription sexennale constitue la prescription « de droit
commun » en matière fiscale, c’est-à-dire celle qui est applicable en
l’absence de disposition contraire expresse.

Cette prescription sexennale n’est, cependant, pas applicable
lorsqu’un délai plus court ou plus long a été fixé par la réglementation.

Sachant que, pour la plupart des impôts, des délais spécifiques ont été
fixés, ce délai dit « général » est devenu plutôt exceptionnel, en pratique.

 Les délais particuliers de prescription fiscale

2.2.1.1. Délai général12

Pour ces impôts, le délai pendant lequel l’administration fiscale peut
opérer un redressement couvre l’année en cours et les trois années pré-
cédentes.

Exprimé en ternes plus juridiques, cela signifie que l’administration
fiscale peut exercer son droit de reprise sur ces impôts jusqu’à la fin de
la troisième année suivant celle au titre de laquelle l’imposition est due
(articles L. 169 et L. 169 A du Livre des Procédures Fiscales).

 

1. Le terme d’impôt « sur le revenu » (IR) désigne, pour les fiscalistes, aussi bien
l’imposition du revenu d’ensemble des personnes physiques, que l’impôt sur
les sociétés (IS). Cependant, dans l’esprit du grand public, l’IS et l’IR sont
deux choses bien différentes, le premier concernant les entreprises, le second se
réduisant à l’imposition des particuliers. S’agissant d’un ouvrage destiné au
grand public, nous prendrons également le parti, au risque de choquer quelques
confrères et l’administration fiscale, de distinguer les deux. Chaque fois que
nous ferons références à « l’impôt sur le revenu », nous entendrons uniquement
celui qui touche les personnes physiques.

2. Il s’agit, par exemple, de l’imposition forfaitaire annuelle (payée par les sociétés
qui ne réalisent aucun bénéfice), de la taxe sur les salaires ou des cotisations per-
çues dans le cadre de la participation des employeurs à l’effort de construction.

2.2.

2.2.1. En matière d’impôt sur le revenu, d’impôt sur les sociétés,1 
d’autres impôts directs et de taxes assimilées2 (hors impôts locaux)
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En matière d’impôt sur les sociétés, les entreprises dont l’exercice se
situe à cheval sur deux années civiles (c’est-à-dire celles qui commen-
cent leur exercice à une autre date que le 1er janvier) se trouvent dans
une situation spécifique. Pour elles, le délai de prescription sera pro-
longé de quelques mois et s’achèvera à la fin de la troisième année qui
suit l’année de clôture de leur exercice.

Il peut arriver qu’une entreprise n’effectue aucune clôture d’exercice au 
cours d’une année. Tel est le cas lorsque, au moment de sa création, elle 
a décidé de fixer à 18 ou 24 mois la durée de son premier exercice ou 
lorsqu’elle prolonge la durée d’un exercice en cours (possibilités ex-
pressément autorisées par l’article 37-2e alinéa du Code Général des 
Impôts). Dans cette hypothèse, une imposition sera établie sur les bé-
néfices qu’elle aura réalisés jusqu’au 31 décembre de l’année considé-
rée. L’exercice social de l’entreprise ou de la société comprendra donc 
deux périodes d’imposition, pour lesquelles le délai de trois ans s’ap-
préciera séparément.

❍ L’impôt sur le revenu de l’année 2010 peut être contrôlé et rectifié jusqu’au
31 décembre 2013. ❍

❍ L’impôt sur les sociétés d’une entreprise qui a clôturé son exercice le 31 janvier 2010
(activité comprise entre le 1er février 2009 et le 31 janvier 2010), sera prescrit le
31 décembre 2013. ❍

❍ Une société, créée le 1er septembre 2010 a décidé de fixer à 16 mois la durée de son
premier exercice. Celui-ci s’achèvera, donc, le 31 décembre 2011. La société sera
tenue de déposer une déclaration de résultat pour la période du 1er septembre au
31 décembre 2010. L’impôt sur les sociétés relatif à cette période sera prescrit le
31 décembre 2013. Quant à l’imposition relative à la période allant du 1er janvier au
31 décembre 2011, elle sera prescrite le 31 décembre 2014. ❍

Exemple

Exemple

Exemple
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2.2.1.2.  Délais spéciaux

Une première exception à ces règles permet à l’administration fiscale
de contrôler une année prescrite, lorsque certains événements surve-
nus ou certaines opérations réalisées au cours de cette année sont pris
en compte pour établir l’impôt dû au titre d’une année non prescrite.

Ainsi, lorsqu’une entreprise dispose de déficits antérieurs reportables
ou d’amortissements réputés différés1 et qu’elle les impute, ne serait-
ce qu’en partie, sur un exercice non prescrit, l’administration est en
droit de corriger les résultats de tous les exercices, même prescrits,
jusqu’à l’exercice de création de ce déficit ou de ces amortissements
réputés différés.

Bien que le résultat des exercices prescrits soit corrigé par l’administra-
tion, aucune imposition supplémentaire ne peut être établie au titre de
ces exercices. Dans l’exemple ci-dessus, aucun redressement d’impôt
ne peut être effectué directement au titre de l’armée 2005. L’incidence

1. En principe. les déficits réalisés par une entreprise sont reportables sans limita-
tion de durée et peuvent s’imputer sur les bénéfices ultérieurs, amoindrissant
ainsi la charge fiscale des années fastes. De même, en cas d’exercice déficitaire,
les amortissements qui ne peuvent être fiscalement déduit peuvent être différés,
sur la plan fiscal, sans limitation de temps (d’où l’expression d’amortissements
réputés différés).

❍ Une société, dont l’exercice coïncide avec l’année civile (1er janvier-31 décembre) a
réalisé un défïcit de 150 000 € en 2005. L’impôt sur les sociétés dû au titre de cette
année est prescrit depuis le 31 décembre 2008. Les années 2006, 2007 et 2008 ont
été tout juste équilibrées, ce qui n’a pas permis d’imputer le déficit 2005. Ce déficit
a été partiellement imputé sur les bénéfices de 2009, qui s’élèvent à 100 000 €.
Cette imputation réduit à zéro le résultat imposable de cette année. Si l’année 2009
est contrôlée, le vérificateur pourra étendre ses investigations jusqu’à l’année 2005
(prescrite, en principe et, éventuellement, contester le déficit déclaré cette année-là.
Cette contestation aura des répercussions sur l’exercice 2009, puisque l’imputation
du déficit ne pourra plus avoir lieu et que l’impôt sur les sociétés frappera pleine-
ment le résultat de 100 000 €. ❍

Exemple


